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Infractions aux lois des spiritueux.—Jusqu'à l'époque de la Grande-Guerre, 
les breuvages alcooliques étaient vendus par des hôtels et des magasins soumis 
à certaines conditions spécifiées par la loi. Les offenses contre les lois sur les spiri­
tueux étaient généralement des infractions aux conditions régissant la vente. Pen­
dant la guerre, la prohibition a été établie dans presque tout le pays, mais plus récem­
ment la tendance est plutôt de placer la vente des liqueurs alcooliques sous le con­
trôle immédiat des gouvernements provinciaux qui, au moyen de commissions 
voyant à la vente, en retirent des revenus (voir pp. 654-659). Huit des neuf pro­
vinces ont maintenant leurs commissions des spiritueux et l'Ile du Prince-Edouard 
reste la seule province prohibitionniste. Dans ces conditions, les condamnations 
pour infraction aux lois sur les spiritueux ont atteint leur maximum de 19,327 en 
1929 mais ont baissé à 10,073 en 1936. Le tableau 12 montre le nombre de con­
damnations par année depuis 1911 et par province. 

12.—Condamnations pour contravention aux lois des liqueurs, par province, années 
terminées le 30 sept. 1911-36. 

NOTA.—Pour les chiffres de 1900-10, voir p. 1034 de l'Annuaire de 1933. 
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1 Voir renvoi 1 du tableau 4, p. 1062. 

Infractions aux règlements du trafic.—Les condamnations pour infraction 
aux règlements du trafic (tableau 13), qui n'étaient que de 185 pour tout le Canada 
au commencement du siècle, sont devenues beaucoup plus nombreuses avec la 
vulgarisation de l'automobile et sont le plus fort élément des délits non passibles 
de la cour d'assises. Les condamnations de ce genre ont atteint un maximum de 
237,183 en 1936, ce qui représente 63 p.c. du total des 377,706 condamnations som­
maires (voir tableau 9). Les condamnations pour infractions aux règlements du 
trafic en 1936 reflètent des augmentations dans toutes les provinces, à l'exception 
de l'Ile du Prince-Edouard et du Québec. 


